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Les développements du commerce international ne sont pas toujours compatibles avec
certaines exigences éthiques. La théorie économique stipule que l'ouverture aux échanges
contribue en général à la croissance de richesse pour les protagonistes de l'échange, même si
ce postulat est dans certains cas remis en question par un argumentaire à connotation éthique
(cf. par exemple la controverse sociale suite à la réunion de Seattle en Décembre 1999, pour
définir le prochain cycle de négociation de l’Organisation Mondiale du Commerce…). Les
arguments éthiques gravitent généralement autour de sujets aussi vastes que le commerce dit
équitable, la souveraineté alimentaire, la préservation des agricultures locales, la sécurité des
produits, le bien-être animal, l'environnement, le droit de la propriété, les Organismes
Génétiquement Modifiés, ou encore le travail des enfants...

Les citoyens et les consommateurs exigent la prise en compte de certains critères éthiques
dans l’établissement des règles du commerce international.  La définition de ces critères
éthiques se heurte parfois aux impératifs économiques, à savoir la libre circulation des biens,
le maintien de la compétitivité, la veille technologique… et aux impératifs scientifiques
indispensables pour la définition des normes sanitaires et environnementales. En particulier,
des règles trop strictes peuvent entraver le développement des échanges entre pays.
Néanmoins, certains arguments dits "éthiques" peuvent être compatibles avec les arguments
marchands, notamment par des politiques de labels ou d’éco-labels.

Dans cet atelier nous essaierons de mettre en évidence certaines des tensions entre éthique et
commerce international, autour des questions suivantes. Comment prendre en compte les
exigences éthiques quand les pays diffèrent par rapport à leur niveau de développement
économique? Comment les accords internationaux (et les instances supranationales) peuvent-
ils intégrer les exigences éthiques, tout en respectant à la fois, le libre échange et la
souveraineté des Etats ?
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